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Sur  le  Commerce  des  Grains* 


Messieurs, 


Le  Décret  provifoir^que  vous  avez  rendu,  le  29  août,' 
fur  le  Commerce  des  grains,  n a pu  rétablir  le  calme  & la 
tranquillité  dans  le  Royaume,  ni  procurer  le  prix  modéré 
des  fubliftances  réclamé,  par  un  fi  grand  nombre  de  Citoyens. 
Les  Adreffes  de  plufîeurs  Villes,  & notamment  de  la  Capi- 
tale, prouvent  la  néceffité  d’accélérer  la  proclamation  d’une 
Loi  plus  étendue,  qui  ftatue  définitivement  fur  les  limites  de 
la  liberté  qui  doit  être  accordée  aux  Propriétaires  des  grains , 
& fur  la  certitude  qui  doit  être  donnée  à tous  les  Confom- 
mateurs  de  trouver  des  fubfîftances  à un  prix  qui  n’excède 
pas  leurs  facultés.  Le  Projet  qui  vous  a été  préfenté  par  votre 
Comité  des  Subfiftances  me  paroît  lailTer  beaucoup  à defi- 
rerfur  la  légifiation  du  Commerce  des  grains,  que  votre 
intention  eft  fans  doute  de  rendre  complette. 

1°.  J’y  remarque  d’abord  des  peines  vagues  de  indéter- 
minées , prononcées  contre  les  contrevenans à peine 

d^étre  pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public* 
Certes  celui  qui  s’oppofe  à l’enlèvement  des  blés  d’une 
Ville  ou  d’une  Province  menacée  de  famine , ne  trouble  pas 
le  repos  public  au  même  dë^ré  qu’un  féditieux  & un  con- 
spirateur qui  menaceroit  lEtat  d’une  fubverfion  totale, 
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Vous  kifleriez  dônc  au  Juge  à faifir  les  nuances  du  crime; 
êc  à proportionner  les  peines  félon  qu’il  aviferoit.  Cepen- 
dant je  crois  qu’il  eft  dans  vos  principes  que  nulle  peine  ne 
foit  infligée,  fi  elle  n’efl  exprefTément  prononcée  par  la  Loi. 

X®.  Il  me  femble  que  la  forme  de  prononcer  des  peines, 
contre  les  infradeurs  des  articles  I & II  du  Décret  du  29 
août  tient  à l’obfcurité  de  l’ancienne  Légiflation.  L’écono- 
mie de  cette  abréviation  ne  peut  compenfer  l-inco;ivénienc 
de  ces  Lois  incomplettes,  qui  renvoient  de  l’une  à l’autre, 
fans  qu’on  piiifTe  jamais  être  certain  de  réunir  tous  les  ar- 
ticles des  Lois  prononcées  fur  la  même  matière. 

Le  Projet  du  Comité  ne  vous  offre  encore  qu’un  Rè^ 
glement  provifoire  fur  l’exportation  des  grains.  Cependant- 
vous  penferez  peut-être  qu’après  avoir  pris  tant  de  fois  cet 
objet  en  confidération , il  efl  de  la  dignité  de  rAffemblée 
d’établir  les  principes  fixes,  d’après  lefquels  l’exportation  des 
grains  devra  être  permife  ou  défendue,  de  décider  par  quel 
pouvoir,  dans  quel  forme,  d’après  quels  renfeignemens , & 
pour  quel  temps  les  permillions  d’exporter  les  grains  feront 
accordées  ou  révoquées.  Toutes  ces  queftions  feroient  faci- 
lement réfolues , n tous  les  efprits  convenoient  également 
de  la  nécellité  d’afTujettir  le  commerce  des  grains  à des  pro- 
hibitions. 

4°.  Le  Projet  du  Comité  n’ajoute  rien  à votre  Décret 
du  2 9 Août,  relativement  au  Commerce  intérieur  des  grains, 
& dès-lors  il  paroît  confacrer  le  principe,  que  nul  Règle- 
ment, nul  Aâe  de  Police  ne  peut  gêner  la  liberté  du  Com- 
merce des  grains  ^ que  l’indépendance  du  Propriétaire  des 
grains  doit  être  la  plus  abfolue  & la  plus  illimitée.  Ce  prin- 
cipe me  paroît  entraîner  les  conféquences  les  plus  funeftes. 
Çe  n’eft  pas  par  des  raifonnemens  abftraits,  c’efl  par  les 
faits  qu’il  convient  d’en  juger. 

Pendant  cette  année  de  difette,  les  Plabitans  des  Villes 
6c  des  Campagnes,  menacés  de  la  plus  cruelle  famine,  fe 
font  trantportés  en  force,  & fous  l’autorité  des  Municipali- 
rés,  chez  les  Cultivateurs  Propriétaires  6c  Fermiers  ; ils  oat 
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fait  des  recherches  des  grains  ; ils  ont  fait  porter  dans  les 
îiiarchés  les  grains  qu’ils  ont  trouvés  ; ils  ont  fixé  la  vente  à 
un  prix  modéré.  Les  Citoyens  qui  fe  font  permis  cette  dé- 
marche commandée  par  Textrême  nécefiîté,  ne  feront  pas 
fans  doute  regardés  comme  des  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. Ils  ont  gêné  la  liberté  des  Propriétaires  des  grains  ; 
mais  ils  ont  confervé  leur  vie  & celle  de  leurs  Concitoyens; 

L’horreur  qu’on  a conçue,  dans  ces  moniens  de  détrefife, 
contre  les  auteurs  des  accaparemens,  indique  alfez  à quels 
dangers  s’expoferoient  les  Propriétaires  des  grains  en  récla- 
mant des  Lois  rigoureufes  pour  le  maintien  d’une  liberté 
que  l’avidité  peut  rendre  fi  mnefte  a la  Nation.  L’indig4a- 
tion  des  Peuples  répare  quelquefois  le  tort  des  Lois'. 

Plufieurs  Villes  follicitent  un  Décret  qui  ordonne  aux 
Cultivateurs  de  fournir  les  halles  &:  marchés,  qui  accord^ 
aux  Habitans  des  lieux  la  faculté  de  s approvifionner  dans 
les  marchés,  avant  qu’il  foit  permis  aux  Marchands  d’ache- 
ter les  blés  expofés.  Cette  Loi  jufte  concilieroit  les  précau- 
tions que  chaque  canton  doit  prendre,  pour  fa  propre  fub- 
fiftance,  avec  le  devoir  de  fecourir  les  autres  cantons  voifins 
ou  éloignés. 

Si  ce  Décret  n’eft  pas  rendu , les  Villes  feront  dans  un 
état  de  guerre  perpétuelle  avec  les  Campagnes.  Si  les  halles 
ne  font  pas  fournies , rinquiétude  ôc  la  défiance  fubfifteront 
toujours.  Le  Peuple  ne  fe  ralfure  que  lorfqu’il  voit  fes  fub- 
fiftances,  & il  juge  de  leur  prix  par  leur  affluence.  Si  les 
Cultivateurs  ne  doivent  pas  garnir  les  halles,  l’es  Spécula- 
teurs, avec  de  modiques  capitaux  , enlèveront  aifément  les 
grains  d’un  canton  ^ ils  les  y reporteront,  lorfqiie  l’alarmé 
aura  fait  exagérer  le  prix  ; ils  procureront  la  cherté  dans  une 
Province  par  la  manœuvre  bien  fimple  de  fermer  ou  d’épiii- 
fer  fuccefïivement  les  greniers  de  chaque  Diflriâ:,  manœu- 
vre d’autant  plus  facile  & plus  fùre  qu’ellé  fera  occulte.  Si 
les  halles  ne  font  pas  fournies,  les  Artifans  feront  dans  la 
nécelliré  d aller  dans  les  Campagnes  pour  Fâchât  des  grains^ 
h fufpenfioa  de  leur  travail  deviendra  une  augmentation  do 
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prix:  h Cultivatair  vend  plus  cher  dans fon  grenier  qiid 
dans  les  marchés  publics.  Le  prix  courant  eft  plus  diffi- 
cile à déterminer  dans  le  cas  des  ventes  faites  à domicile , ôc 
l’acheteur  eft  trop  dans  la  dépendance  du  vendeur.  Si  les 
halles  ne  font  pas  fournies , le  prix  du  blé  augmentera.  L’in- 
térêt des  Cultivateurs  eft  de  faire  monter  le  prix  des  grains  \ 
mais  on  ne  peut  fe  diffimuler  que  l’état  de  la  France  exige 
que  ce  prix  foit  modéré.  Le  Peuple  eft  épuifé  par  les  mal- 
heurs de  l’année  derniere;  une  foule  d’Artifans  eft  fans  tra-y 
yail:  la  diminution  du  luxe,  fuite  néceflaire  des  réformes 
méditées  par  TAssemblée  Nationale,  anéantira  plufieurs 
branches  de  commerce , & les  changemens  dans  l’ordre  de 
la  Juftice,  & dans  les  diverfes  parties  d’Adminiftration  j 
réduiront  à l’indigence  une  multitude  de  Citoyens  auxquels 
les  abus  avoient  procuré  certaine  aifance.  Si  la  cherté  des 
grains  venoit  encore  ajouter  à leurs  malheurs,  il  ne  leur 
refteroit  que  le  désespoir,  Sc  ce  désefpoir  pourroit  anéantir 
l’Etat  au  moment  où  vous  jetez  les  bafes  de  la  profpérité.  : 

La  récolte  de  cette  année  a été  abondante  j cependant  le 
blé  fe  foutient  à un  prix  excelïif.  On  répand  des  bruits  alar-* 
mans  : on  dit  que  la  récolte  a été  médiocre,  que  l’exporta-? 
tion  furtive  eft  co'nfidéràble;  Les  Cultivateurs  riches  refu- 
sent de  faire  battre  leur  blé , & de  le  porter  aux  marchés 
Des  Marchands , qui  offrent  fur-le-champ  le  plus  haut  prix 
demandé,  excitent  le  vendeur  à’propofer  encore  un  plus 
haut  prix.  Toutes  les  manœuvres  font  employées  pour  main-» 
tenir  la  cherté  du  blé* 

Sans  doute  cette  combinaîfon  peut  paroître  avantageufe 
aux  Propriétaires  ôc  aux  Cultivateurs  : mais  elle  doit  avoir 
une  iftiie  malheureufe , puifqu’elle  eft  fondée  fur  la  ruine 
des  Confommateurs.  Lorfque  les  facultés  du  Confomma- 
teur  font  épuifées , il  fe  prive  de  ce  qui  lui  eft  utile  ^ mais  il 
ne  peut  fe  priver  de  ce  qui  lui  eft  néceftaire  : s’il  ne  peut- 
racheter,  il  le  prend.  Si  la  providence  d’un  Gouvernement 
fage  ne  réprime  pas  les  eftorts  de  la  cupidité  du  vendeur  qui 
peut  attendre,  les  moyens  de  l’acheteur,  preffé.  par  le  befoin 
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le  plus  impérieux , font  bientôt  abforbés  j mais  aufli  le  ven- 
deur enrichi  a bientôt  tout  à craindre  de  lacheteur  ruiné. 

L’ordre  public  ne  peut  fubfifter,  fi  une  claffè  de  Citoyens 
peut  abufer  des  avantages  que  lui  donne  fur  les  autres  la 
podelîion  des  denrées  de  première  nécelîité.  Dès  que  i’Ha-^ 
birant  des  Villes,  dès  que  rutile  Artifan  ne  trouvera  plus 
d’équilibre  entre  le  prix  de  fon  travail  Sc  celui  des  fumif- 
tances , l’état  doit  éprouver  les  plus  terribles  convulfions. 

Il  eft  un  prix  au-delà  duquel  un  grand  nombre  de  Cp 
coyens  -ne  peuvent  acheter  les  fubfiftances;  donc  il  eft  un 
prix  au-deû  duquel  on  ne  peut  pas  les  vendre.  Le  droit  de 
difpofer  de  fa  propriété  eft  facré,  dira-t-on:  oui;  mais  le 
droit  de  confenver  fa  vie  eft  encore  plus  facré  ôc  plus  invio- 
lable. Je  ne  puis  refpeéter  le  droit  d’un  Citoyen  à fa  pro- 
priété, lorfqu’il  ne  veut  pas  refpeéler  mon  droit  à la  vie. 
S’il  fe  forme  entre  les  Cultivateurs  une  confédération  pour 
vendre  les  grains  à un  prix  auquel  les  autres  Citoyens  ne 
peuvent  atteindre , cette  convention  expreire  ou  tacite  eft 
deftruétive  de  la  Société  ; elle  nécelîite  une  autre  affocia- 
tion  pour  leur  enlever  par  la  force  ce  qu’ils  ne  veulent  pas 
vendre -à  un  prix  raifonnable.- Cette  fécondé  alTociation  n’eO: 
que  l’exercice  du  droit  naturel  de  réiifter  à l’opprelTIon..  v 

Chaque  Citoyen  doit  concourir  au  bonheur  de  tous  : ce-» 
lui  qui  y contribue  de  fes  moyens  a droit  d’exiger  que  le^- 
autres  contribuent  au  fien,  en  obfervant  toutes  les  conveùd 
rions  fociales.  Celui  qui  fonde  fon  bonheur  fur  la  ruine  d^ 
fes  Concitoyens , celùi  ,qtii  met  à des  çondidons  impoiribies: 
la  concellion  des  moyens  cle  conferver  leur  exiftence , n’a- 
plus  de  Concitoyens;  il  n’a  que  des  ennemis,  parce  qu’il 
çft  l’ennemi  de  tous.  ....  ■ ■ cv 

, .Tout  ce  qu’un  Citoyen  pofsède  dans  la:Société,  il  le  pof- 
sède  par  la  proteélion  ôc  par  les  Lois  de  la  Société.  Sans  la 
garantie  de  la  Société,  fa  propriété  ferait  nulle.  Il  doit  donc 
en  ufer  pour  le  bien  de  la  Société , fui  vaut  les  règles  prel- 
erites  par  la  Société.  Il  viole  fes  propres  intérêts  ; il  détruit 
fes  propres  droits , s’jhdifpofe  de  fa  propriété  contre  ia  Sch; 
çiété , qui  affure  ôc  qui  protège  fa  propriété» 
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ü un  travail  pénible  & continuel.  Vous  K en/k  b? 
lance  égalé  entre  tous  l«  t . , 
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pêcher  d-en  abufer  ' 


PR O JET. DE  Décret 

Sur  h Commerce  des  Grains. 
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treint.  dans  des  bornes  qui,  en  alTurant  aux  Propriétaires 
des  grains  un  bénéfice  raifqnnable , procurent  à^tous  les 
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appartiendra  au  Dénonciateur , Taiitre  moitié  à THopital  le 
plus  voifin  du  lieu  de  la  capture. 

La  défenfe  d’exporter  pour  l’Etranger,  fous  les  mêmes 
peines,  fubliftera  à perpétuité , ôc  fera  feulement  fufpendue 
par  les  permilîions  qui  feront  accordées  par  le  Confeil  du 
Roi , pour  trois  mois  feulement , fauf  à être  révoquées  ou 
prorogées.  Les  concevons , révocations  ou  prorogations  def- 
dites  permilîions,  ne  pourront  être  expédiées  que  fur  la  de- 
mande des  AlTemblées  Provinciales  qui  auront  confulté  les 
Alîèmblées  Municipales , & qui  cenifieront  la  quantité  ôc 
le  prix  des  fubliftances. 

3°.  Tant  que  la  défenfe  d’exporter  ne  fera  pas  fufpen- 
due,  ceux  qui  voudront  fairè  circuler  des  grains  par  mer, 
d’une  Province  a l’autre,  ou  dans  les  Colonies  Françoifes, 
ou  fur  les  frontières , dans  l’efpace  de  trois  lieues  en-deçà  de 
l’Etranger , feront  tenus  de  fe  munir  de  Certificats  de  defti- 
nation  des  Municipalités  des  lieux  d’où  ils  partiront,  & de 
Certificats  de  déchargement  des  Municipalités  des  lieux  de 
la  deftination,  fous  les  peines  prononcées  article  premier, 
ou  d’amende  équivalente  au  prix  des  grains  qu’ils  auront 
tranl^rtés  fans  rapporter  le  Certificat  de  déchargement. 

4°.  Les  Municipalités  enverront,  tous  les  trois  mois,  aux 
Affemblées  Provinciales  l’état  des  fubfifiances  aduellement 
exiftantes  dans  leur  arrondilTement.  Les  AfiTemblées  Provin- 
ciales enverront  copie  de  ces  états  -au  Miniftre  du  Roi,  de 
tous  ces  états  feront  pareillement  envoyés  â ÎAs semblée 
Nationale  lors  de  fa  fefiion. 

5^.  Les  Propriétaires  des  grains  pourront  être  contraints, 
en  vertu  des  ordres  de  l’Anemblée  Provinciale , de  garnir 
les  halles  voifines , dans  le  temps  qui  leur  fera  afiigné , d’une 
quantité  de  grains  proportionnée  à leur  exploitation  ôc  à 
leurs  récoltes , à peine  d’amende  équivalente  au  prix  des 
grains  qu’ils  auront  refufé  d’apporter  aux  halles  qui  leur  au- 
xont  été  indiquées. 

6^,  Les  Marchands  revendeurs  de  grains,  Fadeurs  ou 
Commiflaonnaires,  ne  pourront  acheter  de  grains  d^s  ie^ 
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halles  qu’une  heure  après  louverture , à peine  d’amende 
équivalente  au  prix  de  l’achat  qu’ils  auront  fait,  & de  nul- 
lité  defdits  achats. 

, 7®.  Dans  les  lieux  où  fe  fait  rapprovihonnement  ordi- 
naire de  la  Capitale,  lefdits  Revendeurs,  Faéleurs  ou  Corn- 
millionnaires  ne  pourront  acheter  de  grains  que  deux  heures 
après  l’ouverture  des  halles  ; la  première  heure  étant  defti- 
née  à l’approvilionnement  des  Habitans  du  canton , la  fé- 
condé étant  réfervée  aux  Marchands  chargés  de  lapprovi- 
fionnement  de  la  Capitale.  Cet  ordre  fera  obfervé  fous  les 
peines  portées  dans  l’article  précédent. 

8®.  La  circulation  des  grains  & des  farines  dans  l’inté- 
rieur du  Royaume , ne  pourra  être  airujettie  à aucune  gène , 
réferve  ou  prohibition  non  contenues  dans  le  préfent  Dé- 
cret. 

9®.  Toutes  les  Municipalités  font  chargées  de  tenir  la 
main  à l’exécution  du  préfent  Décret,  & de  pourfuivre  les 
contrevenans  devant  les  Juges  ordinaires. 


